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Canton de Chaumont-en-Vexin 

 
Conseil Municipal d’ERAGNY-SUR-EPTE 

Procès-verbal de la réunion du jeudi 16 avril 2026 à 19h30 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le jeudi seize avril à dix-neuf heures trente, le conseil municipal de la commune d’Éragny sur 
Epte, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie sous la présidence de Monsieur MICHALCZYK Bernard, Maire. 

Etaient présents : MM. les conseillers municipaux :  
 

MICHALCZYK Bernard BAUCHET Karine RATEAU Laurent 

RATEAU Sophie LEPERT Claude DEBAUDRE Annie 

LETIERCE Luc  BRUMENT Sébastien 

PIGEARD Isabelle MASURIER Quentin  

PIRIOU Jean-Paul HERISSON Sophie TECHER Hervé 

 
formant la majorité des membres en exercice 
Absents excusés : PIGEARD Mélanie, SINNAEVE Rosemonde 
Absents :  
Pouvoirs : PIGEARD Mélanie à PIGEARD Isabelle 
 
Ordre du jour : 

1. Désignation des représentants au comité syndical SMOTHD 
2. Nomination des représentants au Syndicat Mixte de Traitement des Eaux Usées de Bazincourt et d’Éragny-sur-Epte SMEUBE 
3. Désignation du représentant du Secteur Local d’Énergie (SLE) 
4. Désignation des représentants de la collectivité aux assemblées générales et à l’assemblée spéciale de la Société Publique Locale 

INGE’OISE (anciennement ADTO-SAO) 
5. Nomination des Représentants pour la commission communale des impôts directs 
6. Désignation du « correspondant défense » 
7. Désignation d’un délégué au sein de l’ADICO 
8. Création des commissions communales 
9. Vote du compte financier unique 2025 du budget de la commune 
10. Affectation du résultat du compte financier unique 2025 de la commune 
11. Taux d’imposition 2026 des taxes directes locales 
12. Subventions aux associations et au Centre Rural du Vexin-Thelle 
13. Budget Primitif 2026 de la Commune 
14. Questions diverses 

 
Il a été procédé, conformément à l’article L2121-15 du CGCT, à la nomination de Monsieur RATEAU Laurent pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
 
M. Techer prend la parole afin d’indiquer : 
Qu’il n’a pas été mis aux voix le compte-rendu du précédent conseil (simple oubli ou oubli volontaire ?)  
Qu’’il n’est pas d’accord sur la phrase inscrite sur le PV du précédent conseil « M. Hervé TECHER se fait interpeller par une 

personne du public et le ton monte dans le public » et souhaite une modification pour indiquer que la personne du public qui 
l’interpelle violemment est M. Masurier (Didier) et qu’aucune réponse de sa part n’est faite suite aux invectives de ce dernier. 
M. Letierce indique que cela sera acté dans le PV de ce jour et tient à préciser à M. Techer qu’il s’agit de la perception de son 
ressenti. 
 
Le Conseil Municipal approuve le PV de la dernière séance de Conseil Municipal du 20 mars 2026, sauf Monsieur Techer 
qui s’y oppose pour le motif évoqué ci-dessus. 
 
Mesdames HERISSON Sophie et RATEAU Sophie ne participent pas au vote des premiers sujets arrivant en retard. 
 

 
N°07/26 - OBJET : Désignation des représentants au comité syndical SMOTHD 
 
Monsieur le Maire rappelle que le SMOTHD a pour objectif la construction du réseau de fibre optique jusqu'à l'abonné de 
l'Oise et l'accompagnement des collectivités publiques dans leurs projets d'information géographique et de e-administration. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l‘arrêté du 3 mai 2013 portant création du Syndicat mixte ouvert « Oise Très haut débit », 
Vu l’article 6 des statuts modifiés par délibération du conseil syndical du 3 octobre 2013, indiquant la clé de répartition du 
nombre de délégués, 
Considérant qu’il convient de désigner un délégué et son suppléant de la commune auprès du SMOTHD,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne : 



 

 

• Monsieur MICHALCZYK Bernard délégué titulaire 

• Monsieur LETIERCE Luc délégué suppléant 
 

12 conseillers « pour » 

 
 
N°08/26 - OBJET : Nomination des représentants au Syndicat Mixte de Traitement des Eaux Usées de 
Bazincourt et d’Éragny-sur-Epte SMEUBE 
 
Le renouvellement du conseil municipal entraîne le renouvellement des membres du Syndicat Intercommunal de Traitement 
des Eaux Usées de Bazincourt et d’Éragny-sur-Epte (station d’épuration). 
Vu le code des collectivités territoriales, 
Considérant que les statuts du syndicat prévoient que notre commune soit représentée par dix délégués. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Décide, pour le représenter au Syndicat Mixte de Traitement des Eaux Usées de Bazincourt et Eragny-sur-Epte 
(S.M.E.U.B.E.), de nommer : BAUCHET Karine, BRUMENT Sébastien, DEBAUDRE Annie, LEPERT Claude, 
LETIERCE Luc, MASURIER Quentin, MICHALCZYK Bernard, PIRIOU Jean-Paul, RATEAU Laurent, RATEAU 
Sophie. 

12 conseillers « pour » 

 
N°09/26 - OBJET : Désignation du représentant du Secteur Local d’Énergie (SLE) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211 1, L.5211 7 et L.2121-33 ; 
Vu les statuts en vigueur du Syndicat d’Énergie de l’Oise ; 
Considérant que la Commune de Eragny sur Epte est membre du Syndicat d’Energie de l’Oise (SE 60). 
Considérant que conformément aux statuts du SE60, afin d’éviter un comité pléthorique, la représentation des 442 communes 
membres au Comité syndical (assemblée délibérante du SE 60) se fait de façon indirecte via des Secteurs Locaux d’Energie 
(SLE).  
Considérant que les communes de moins de 2 000 habitants désignent un représentant tandis que les communes de plus de 
2 000 habitants et de moins de 25 000 habitants désignent deux représentants. 
Considérant que pour représenter la Commune au sein de ce syndicat mixte fermé, il y a lieu de nommer 1 représentant(e)s 
qui siègeront au sein du SLE Pays de Bray - Vexin, lequel désignera lors de sa prochaine réunion ses futur(e)s délégué(e)s qui 
siègeront au Comité syndical du SE 60. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Désigne en qualité de représentant(e)s pour siéger au sein du Secteur Local d’Énergie SLE Pays de Bray - Vexin :  
- Bernard MICHALCZYK 
- Luc LETIERCE (Suppléant) 

 
12 conseillers « pour » 

 
Arrivée de Mme Sophie HERISSON à 19h42 
 

N°10/26 - OBJET : Désignation des représentants de la collectivité aux assemblées générales et à 
l’assemblée spéciale de la Société Publique Locale INGE’OISE (anciennement ADTO-SAO) 
 
Vu : 

- le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1521-1 et suivants et L.1531-1 ; 

- les statuts de la Société Publique Locale INGE’OISE, et notamment les dispositions relatives aux assemblées 
générales, à l’assemblée spéciale et à la composition du conseil d’administration ; 

- la participation de la collectivité au capital social de la Société Publique Locale ; 

- le renouvellement général des conseils municipaux intervenu à l’issue des élections municipales ; 

Considérant : 
- que la collectivité est actionnaire de la Société Publique Locale INGE’OISE (anciennement dénommée ADTO-SAO 

et ainsi dénommée par délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 10 février 2026 ; 

- qu’il convient, à la suite du renouvellement des assemblées délibérantes, de désigner les représentants appelés à 
siéger aux assemblées générales et à l’assemblée spéciale des actionnaires non majoritaires de ladite société ; 

- que les représentants désignés peuvent être amenés, conformément aux statuts de la société, à faire acte de 

candidature aux fonctions d’administrateur ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
Article 1 – Désignation du représentant titulaire 



Est désigné(e) en qualité de représentant titulaire de la collectivité aux assemblées générales et à l’assemblée spéciale de 
la Société Publique Locale INGE’OISE : Monsieur Bernard MICHALCZYK 
Article 2 – Désignation du représentant suppléant 
Est désigné en qualité de représentant suppléant de de la collectivité aux assemblées générales et à l’assemblée spéciale 
de la Société Publique Locale INGE’OISE : Monsieur Jean Paul PIRIOU 
Le représentant suppléant est appelé à siéger en cas d’empêchement du représentant titulaire, dans les conditions prévues 
par les statuts de la société. 
Article 3 – Habilitation à faire acte de candidature au poste d’administrateur 
Le représentant désigné à l’article 1 est expressément habilité à faire acte de candidature, le cas échéant, aux fonctions 
d’administrateur de la Société Publique Locale INGE’OISE, dans le respect des dispositions légales et statutaires 
applicables. 
Article 4 – Durée du mandat 
Les représentants ainsi désignés exercent leur mandat pour la durée restant à courir jusqu’au renouvellement de l’organe 
délibérant de la collectivité, sauf disposition contraire ou remplacement anticipé décidé par celui-ci. 
Article 5 – Exécution 
Monsieur le Maire, est chargé de l’exécution de la présente délibération et de sa notification à la Société Publique Locale 
INGE’OISE. 

 
13 conseillers sont « pour » 

 
N°11/26 - OBJET : Nomination des Représentants pour la commission communale des impôts directs 
 
Le Conseil Municipal décide de procéder la constitution d’une nouvelle commission communale des impôts directs et propose 
à Monsieur le Directeur des services fiscaux de l’Oise à Beauvais une liste comportant 24 noms.  
 
Après examen de la liste proposée par le Conseil Municipal au CCID et conformément à l’article 1650-2 du code général des 
impôts, la CCID désigne les membres de la commission communale des impôts directs. 
La commission sera ensuite constituée de six noms pour les commissaires titulaires et six noms pour les commissaires 
suppléants : 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Propose à Monsieur le Directeur des services fiscaux de l’Oise à Beauvais les 24 personnes suivantes : 
BAUCHET Karine, RATEAU Laurent, RATEAU Sophie, LEPERT Claude, DEBAUDRE Annie, LETIERCE Luc, 
BRUMENT Sébastien, PIGEARD Isabelle, PIGEARD Mélanie,  MASURIER Quentin, PIRIOU Jean-Paul, HERISSON 
Sophie, TECHER Hervé, SINNAEVE Rosemonde, THIVERNY Bernard, MASURIER Didier, BIGOT Evelyne, 
ERISAY Pascal, SAINT GILLES Bernard, SAINT GILLES Huguette, LASNE Marc, AUBERT Philippe, RAMIE Patrick, 
NALBO Julien. 

 

13 conseillers sont « pour » 

 
N°12/26 - OBJET : Désignation du « correspondant défense » 
 
La circulaire ministérielle du 26 octobre 2001 avait organisé la mise en la place d’un réseau de « correspondants défense » 
dans chaque commune de France. Monsieur le Préfet rappelle que cet élu à vocation à développer le lien armée-nation. Il ou 
elle, à ce titre, pour la commune, l’interlocuteur privilégié des autorités militaires du département et de la région. 
 
Les pouvoirs publics souhaitent que ce réseau soit reconstitué à l’occasion du renouvellement des conseils municipaux. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

• Désigne Isabelle PIGEARD, en tant qu’interlocutrice privilégiée des autorités militaires du département et de la région 
pour la commune d’Éragny-sur-Epte. 

 
13 conseillers sont « pour » 

 

 
N°13/26 - OBJET : Désignation d’un délégué au sein de l’ADICO 
 
Considérant l’adhésion de la Commune à l’ADICO ;  
Considérant la nécessité, suite au renouvellement des Conseils Municipaux, de procéder à la désignation d’un nouveau 
délégué titulaire et d’un nouveau délégué suppléant afin de représenter la commune au sein de l’ADICO (Association pour le 
développement et l’innovation numérique des collectivités) ;  
Considérant que le mandat des nouveaux représentants de la commune de ERAGNY-SUR-EPTE ainsi désignés débutera à 
la réunion d’installation du Conseil municipal ; 
 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération d’adhésion à l’ADICO,  



 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, désigne : 

• Karine BAUCHET, en qualité de délégué titulaire ;  

• Bernard MICHALCZYK, en qualité de délégué suppléant.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

13 conseillers sont « pour » 
Arrivée de Mme Sophie RATEAU à 19h48 

 
N°14/26 - OBJET : Désignation des délégués au sein du CNAS 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune adhère au Comité National d’Action Sociale pour le personnel des collectivités 
territoriales (CNAS). 
Il y a lieu de renouveler les représentants de la collectivité en qualité de délégués. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de nommer les délégués suivants : 

• Délégué élu : Bernard MICHALCZYK 

• Délégué agent et correspondant : Sophie JANIN 
 

14 conseillers sont « pour » 
 
 

N°15/26 - OBJET : Création des Commissions communales 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, établit comme suit, la liste des Commission administratives de la Commune et 
de ses participants : 
 
Commission pour l’environnement et le fleurissement : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Isabelle PIGEARD, 
Mélanie PIGEARD, Karine BAUCHET, Claude LEPERT, Laurent RATEAU 
Commission des finances et adjudications : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Mélanie PIGEARD, Hervé 
TECHER, Luc LETIERCE, Laurent RATEAU, Annie DEBAUDRE 
Commission des bâtiments, travaux et voiries : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Jean-Paul PIRIOU, Quentin 
MASURIER, Sébastien BRUMENT, Luc LETIERCE, Laurent RATEAU 
Commission des fêtes : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Isabelle PIGEARD, Mélanie PIGEARD, Claude LEPERT, 
Sophie HERISSON, Laurent RATEAU, Annie DEBAUDRE 
Commission des sports : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Sophie HERISSON, Laurent RATEAU 
Commission communication (bulletin municipal, internet) : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Karine BAUCHET, 
Claude LEPERT, Sophie HERISSON, Laurent RATEAU 
Commission patrimoine et culture : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Laurent RATEAU 
Commission d’appel d’offres et pour les marchés à procédure adaptée (MAPA) : Bernard MICHALCZYK, Sophie 
RATEAU, Jean Paul PIRIOU, Karine BAUCHET, Luc LETIERCE, Laurent RATEAU 
Commission Communale d’Action Sociale (C.C.A.S.) : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Isabelle PIGEARD, 
Mélanie PIGEARD, Jean Paul PIRIOU, Laurent RATEAU, Annie DEBAUDRE 
Commission école : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Luc LETIERCE, Laurent RATEAU 
Commission Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) : Bernard MICHALCZYK, Sophie RATEAU, Karine BAUCHET, Quentin 
MASURIER, Hervé TECHER, Luc LETIERCE, Laurent RATEAU 
 

14 conseillers sont « pour » 
 

N°16/26 - OBJET : Refacturation de l’instruction des actes d’autorisations du droit des sols 
 
Vu la délibération n°20240312_02 du Conseil Communautaire instaurant la refacturation aux communes de l’instruction des 
actes d’autorisations du droit des sols réalisé par le service IADS de la CCVT. 
Considérant les montants suivants refacturés à la commune : 

• Cub 80€ 

• DP 80€ 

• PD 250€ 

• PCmi 250€ 

• PC 350€ 

• PA 400€ 
Vu l’impact important de cette dépense sur le budget communal.  
Monsieur le Maire propose de refacturer aux demandeurs des actes d’urbanisme en question, les montants ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Autorise Monsieur le Maire à répercuter ces redevances aux pétitionnaires, à savoir 



o Cub 80€ 
o DP 80€ 
o PD 250€ 
o PCmi 250€ 
o PC 350€ 
o PA 400€ 

 
Monsieur Techer y est opposé car les actes sont déjà payés par le biais de la taxe foncière et cela n’est pas acceptable. 
Mme Rateau répond que cela n’est pas forcément lié puisqu’un dossier de permis de construire peut être déposé avant que la 
personne n’habite sur la commune et donc ne paie pas encore de taxe foncière. 

 

13 conseillers sont « pour » 
M. TECHER est « contre » 

 

 
N°17/26 - OBJET : Vote du compte financier unique 2025 du budget de la commune 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 de la commune de Eragny sur Epte ; 
Vu le CFU 2025 de la commune de Eragny sur Epte ; 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions 
législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la 
présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés 
entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte administratif 
du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister 
à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte administratif et qu’il ne 
peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa majorité ; 
Considérant que, dans ce cadre, Monsieur le maire a quitté la séance et le conseil municipal a siégé sous la présidence de 
Luc LETIERCE; 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par Monsieur Luc LETIERCE : 
 

 



 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, Monsieur le maire étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, 
• APPROUVE le CFU 2025 de la commune de Eragny sur Epte 

• DONNE pouvoir à Monsieur le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 

 

Monsieur le Maire est sorti de la salle, ne participe pas au débat ni au vote. 
13 conseillers sont « pour » 

 

N°18/26 - OBJET : Affectation du résultat du compte financier unique 2025 
 
Le Conseil Municipal, 
Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice. 
Constatant que le CFU fait apparaître : 
- un excédent d’exploitation de 135 666.88€ pour le budget de la commune 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, Monsieur le maire étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, 
Décide d’affecter le résultat d’exploitation comme suit : 
 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 

 Résultat de fonctionnement 
 A  Résultat de l'exercice 
 précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)     135 666.88 €  

 B  Résultats antérieurs reportés 
 ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 120 485.58 € 
  C  Résultat à affecter 
 = A+B (hors restes à réaliser) 256 152.46 € 
 (Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 
 D  Solde d'exécution d'investissement  -172 154.33 € 
 E  Solde des restes à réaliser d'investissement (4) 77 360.98 € 
 Besoin de financement F =D+E -94 793.35 € 
 AFFECTATION = C =G+H 256 152.46 € 
 1) Affectation en réserves R 1068 en investissement 94 793.35 € 
 G = au minimum, couverture du besoin de financement F 
 2) H Report en fonctionnement R 002 (2) 161 359.11 € 
 DEFICIT REPORTE D 002 (5) 0.00 € 

 
 

Monsieur le Maire est sorti de la salle, ne participe pas au débat ni au vote. 
13 conseillers sont « pour » 

 
N°19/26 - OBJET : Taux d’imposition 2026 des taxes directes locales 
 
Monsieur le Maire propose de maintenir les taux d’imposition. 
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 
Monsieur Letierce précise que ce n’est pas parce que les taux d’imposition n’augmentent pas que les impôts n’augmentent pas. 
En effet, les bases évoluent. 
Monsieur Techer pense que les taux auraient pu être diminués car cela aurait permis de ne pas augmenter les montants payés 
par les habitants. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 



DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 
- taxe d’habitation : 16.43 % 
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 28.23 % 
- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 15.32 % 
 
CHARGE Monsieur le Maire 

- de notifier cette décision et l'état 1259 complété aux services préfectoraux. 
 

13 conseillers sont « pour » 
1 abstention M. TECHER 

 
N°20/26 - OBJET : Subventions accordées aux associations, au Centre Rural du Vexin-Thelle 
 
Il est proposé d’attribuer les subventions aux associations suivantes pour l’année 2026 : 
• 2 346.00 € CSR du Vexin-Thelle (vacances et périscolaire) 

• 1 500.00€ l’Amicale 

• 50.00 € Association Modern'Jazz Dance 

• 100.00 € SHGBE St Germer 
• 400.00 € Société de pêche 

• 400.00 € Les Restos du cœur 
• 100.00 € Compagnie théâtre AL DENTE 

• 50.00 € Association bien vivre ensemble 

• 300.00 € MAM Les Bichounets 

• 400.00 € USEP 

• 75.00 € CFA Val de Rueil 

• 100.00 € Union sportive d’Etrepagny 

• 50.00 € Foot Chaumont en Vexin 

• 200.00 € Entente Gisorsienne 

• 30.00€ Tennis 

• 1 970.00 € Voyages et divers activités élèves 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

• Décide d’approuver les propositions de Monsieur le Maire, pour les subventions à allouer sur le budget primitif 2026 de la 
Commune. 
 

13 conseillers sont « pour » 

 
N°21/26 - OBJET : Budget Primitif 2026 de la Commune 
 
La nomenclature M57 donne la possibilité pour l'exécutif, si le Conseil Municipal l'y a autorisé, de procéder à des versements 
de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section dans la limite de 7.5 % maximum des dépenses réelles de la 
section. Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire mais ne peut s’appliquer aux dépenses de 
personnel, ni en prélèvement ni en abondement. Au-delà du plafond fixé par le conseil, une décision modificative doit être 
votée. 
 
Cette disposition permet d'amender dès que le besoin apparaît, la répartition des crédits afin de les ajuster au mieux, sans 
modifier le montant global des sections. 
Monsieur le Maire rappelle qu’il sera tenu d'informer l'assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés lors de la 
plus proche séance dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de l'article L.2122-22 du 
CGCT. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• d'autoriser le maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(fonctionnement et investissement) déterminées à l'occasion du budget. 

• d'autoriser le maire à effectuer toutes les démarches administratives et financières nécessaires à la présente 
délibération. 

• d’approuver les propositions de Monsieur le Maire, pour le budget primitif 2026 de la Commune qui s’équilibre en 
recettes et en dépenses à : 

o 603 430.94€ en section de fonctionnement  
o 345 214.33 € en section d’investissement  

 

Monsieur Techer tient à poser quelques questions.  
Mme Rateau précise qu’il y a un règlement intérieur. 



 

 

M. Letierce accepte néanmoins la prise de parole de M. Techer et lui demande de dérouler l’ensemble de ses questions afin 
d’y répondre car il est en charge des sujets financiers. 
M. Techer ne comprend pas certains montants proposés en prévision sur les comptes Energie, Carburant, Vêtements de travail, 
Entretien des bâtiments. Il déroule les comptes et les montants du réalisé 2025 et les compare au budget prévisionnel 2026. 
Monsieur Letierce précise qu’il y a une explication sur la ligne du carburant. La baisse est sensible en raison du vol du camion. 
Pour les autres lignes, et cela a déjà été dit en introduction pour aider à la compréhension du budget, il faut répartir les charges. 
Ce n’est pas parce que la somme est indiquée qu’elle va être dépensée. Pour la ligne d’entretien des bâtiments il faut prévoir 
un budget pour pouvoir intervenir en cas de nécessité ou d’urgence. 
Mme Bauchet demande si la ligne liée à l’Urssaff a été corrigée. Mme Janin précise que des lignes dans le même chapitre 
permettront l’équilibre.  
Madame Rateau s’adresse à M. Techer et lui indique que lorsqu’il y a une réunion préliminaire au budget, il est prié de dire qu’il 
est absent, en respect pour l’assemblée.  
En réponse, M. Techer indique que le public n’ayant pas accès à ces réunions, le public n’aura ni les questions ni les réponses. 
En conséquence, M. Techer préfère poser ses questions en séance de conseil afin qu’elles soient notées pour les habitants. 
Madame Rateau indique à Monsieur Techer que le public présent est, à l’exception d’une personne, uniquement composé des 
personnes de sa liste et qu’il est donc capable de faire un compte rendu et de le relayer à ses colistiers présents dans la salle. 
Pour le budget de l’année prochaine, Madame Rateau demande à M. Techer de bien vouloir être présent. 
Monsieur Techer ajoute que de toute façon les commissions budgétaires n’ont pas eu lieu lors du mandat précédent. 
Madame Rateau lui rappelle que lorsqu’il était second adjoint il a accepté que le budget soit fait directement en séance de 
conseil municipal. M. Techer reconnaît ce point par l’affirmative. 
Monsieur Letierce lui répond que pendant 5 ans il a voté le budget avec une ligne de carburant à 2 000 € sans que cela ne lui 
pose de problèmes. 
Concernant les commissions, Monsieur le Maire précise à titre d’exemple que Messieurs Techer et Huot n‘ont pas participé aux 
commissions de la CCVT et qu’il y est allé à leur place.  
 

13 conseillers sont « pour » 
1 abstention M. TECHER 

 

Questions diverses 
➢ Date pour la réunion du SMEUBE : 28 avril à 19h30 
➢ Le formulaire d’inscription pour les commissions CCVT vous a été transmis par mail. 
➢ Sécurité routière 

▪ Une pétition circule pour la demande d’un radar de feu 
▪ Le radar de feu a déjà été demandé à la Préfecture qui a répondu par la négative en mars 2024 car non 

pertinent puisque le radar existant ne règle pas les problèmes. 
▪ Nous avons relancé de l’UTD (Unité Territoriale Départementale de MERU) qui estime la circulation à 2400 

véhicules jour avec vitesse importante. 
▪ Un RDV est programmé avec l’ADTO et des renseignements pour une étude d’aménagement sécurité routière 

ont été demandés au cabinet ISR.  
▪ Il sera possible de demander une subvention au département pour les frais d’étude. 
▪ Des dos d’âne seraient interdits avec ce type de route à grande circulation et il est conseillé aux personnes qui 

les préconisent de consulter le Règlement départemental de la voirie. 

 
 
 
La séance est levée à 20h32 

 
Le Maire, Bernard MICHALCZYK     Le secrétaire de séance, Laurent RATEAU 

 
         Et ont signé les membres présents. 


